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Décisions de la quinzaine 77777

Le plaisir du goût 88888

Rapport de la CommissionRapport de la CommissionRapport de la CommissionRapport de la CommissionRapport de la Commission
d’enquête parlementaired’enquête parlementaired’enquête parlementaired’enquête parlementaired’enquête parlementaire
sur les EMSsur les EMSsur les EMSsur les EMSsur les EMS
Le Conseil d'Etat a pris acte du rapport
de la Commission d'enquête parlementaire
(CEP) sur les EMS vaudois. Il relève que
celle-ci a effectué un gros travail d'investi-
gation, de documentation et de synthèse
sur la problématique difficile et complexe
de l'hébergement médico-social.

Ce rapport confirme les dysfonctionne-
ments révélés par les investigations du
Contrôle cantonal des finances. Il conclut
notamment à la nécessité de renforcer les
instruments de surveillance de l’Etat.

Les recommandations formulées par la CEP
rejoignent en grande partie les mesures
déjà prises par le Conseil d'Etat ou celles
qu'il prévoit de proposer au Grand Con-
seil. Certaines d’entre elles doivent encore
faire l’objet d’un examen quant à leur fai-
sabilité administrative et financière.
• Le rapport de la commission d’enquête par-
lementaire, ainsi que la détermination du Con-
seil d’Etat sur ce rapport, peuvent être consul-
tés sur le site internet de l’Etat de Vaud
(www.vd.ch).

Etat de Vaud, au milieu du gué avec
l’un de ses plus grands projets de mo-

dernisation, EtaCom, s’est doté d’un véhi-
cule novateur pour présenter la philosophie,
les réalisations et les perspectives de ce
vaste chantier à un large public. Un film
vidéo de 12 minutes vient de sortir, destiné
à tout en chacun, didactique certes, mais
séduisant, dont le but est de rappeler les
grandes lignes du projet et de présenter les
notions complexes des mécanismes finan-
ciers au moyen de schémas animés.

Produit par le Département des institutions
et des relations extérieures, d’entente avec
l’Union des communes vaudoises, cet outil
permettra d’entrer en matière de manière

globale sur EtaCom lors de conférences,
d’assemblées ou de débats, de rappeler les
constats de départ, la mise en œuvre de la
1re étape (écoles, ambulances, salles de jus-
tice), d’évoquer les alternatives et de dé-
voiler quelques aspects de la suite de ce
vaste projet, ouvert en 1997 et qui durera
encore 2 à 3 ans.

Le film sera présenté ces prochaines semai-
nes aux municipalités et présidents de con-
seils, aux députés, aux constituants, aux
milieux politiques, de la santé, des écoles,
etc… sans omettre les collaborateurs de
l’administration cantonale. Il sera égale-
ment disponible sur CD Rom et prochaine-
ment sur Internet.
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Dernière née des publications de l’Etat, Le
DSE au quotidien présente les activités du
département de la sécurité et de l’environ-
nement. Etroitement lié à la qualité de vie
des Vaudois, le DSE a de nombreuses acti-
vités généralement peu connues. Créé en
juin 2000, paraissant chaque 3 mois, il est
inséré dans la Gazette depuis octobre der-
nier pour atteindre ses publics cibles: les

communes, les députés et les collaborateurs
du département. L’édition qui sort ce mois
développe quelques aspects du nouveau
système de sécurité, présente le travail du
département pour lutter contre les nuisan-
ces sonores ou encore celui du laboratoire
cantonal.
Des exemplaires peuvent être demandés à
Catherine Lavanchy, DSE, 021/316 45 14.

Le DSE au quotidien: mieux connaître les activités du département

L’
EtaCom en imagesEtaCom en imagesEtaCom en imagesEtaCom en imagesEtaCom en images
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DFINDépartement des finances

Adjoint-e C au sein de l’Administration cantonale
des impôts (ACI) 100%

Mission: assurer une veille des risques à l’ACI en vue de protéger le
patrimoine de l’Etat et d’assurer la tenue fiable des livres comptables, le
respect des normes légales, et le fonctionnement des systèmes d’organisa-
tions (cl. 24-28).
Profil: titre universitaire, diplôme de comptable, contrôleur/se de gestion
ou titre jugé équivalent avec quelques années de pratique dans le contrôle
interne ou la révision.
Renseignements: M. Henri Légeret, tél. 021/316 25 04.
Adresse: réf. 2598, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

(4 postes) Concepteur/trice en informatique
(secteur ressources humaines ou domaine
comptable et financier, ou gestion des offices des
poursuites) au sein de l’Unité informatique
départementale 100%

Mission: participer à la réalisation ou à l’analyse des cahiers des charges;
recenser les besoins; analyser les domaines d’activité; réaliser les prototy-
pes, les logiciels, le paramétrage et l’installation des programmes; procéder
aux tests unitaires et d’intégration informatiques; préparer les formateurs/
trices utilisateurs/trices; proposer des solutions pour une mise en œuvre
dans les environnements de validation et de production; fournir le support
de 2e niveau pour les incidents d’exploitation et d’utilisation; maintenir les
logiciels de façon corrective et évolutive (cl. 23-26).
Profil: titre universitaire, diplôme ETS, brevet fédéral d’analyste-program-
meur/se ou diplôme fédéral d’informaticien-ne de gestion ou formation
équivalente. Ou CFC d’employé-e de commerce avec environ 10 ans de
pratique dans le secteur informatique. Connaissance en termes de dévelop-
pement d’un environnement HOST/IBM 390 (CICS, TSO, COBOL,
NATURAL/ADABAS, PL 1, VSAM, DB2). Expérience de réalisations dans le
domaine du groupware/workflow Data Warehouse, Business Intelligence
et des ateliers de génie logiciel (Coolgen). Connaissances en termes de

développement d’Impromptu/Powerplay de Cognos et Lotus Notes. Con-
naissance des postes de travail W/NT et de Visual Basic. Avoir participé à
des projets de développement ou de mise en œuvre de progiciels dans des
domaines salaires et ressources humaines, le secteur financier (comptabi-
lité générale, budget, débiteurs, analytique).
Renseignements: M. M. Frémaux, tél. 021/316 26 11.
Adresse: réf. 2564 et 2565 (domaine ressources humaines), réf. 2566
(secteur comptable), réf. 2567 (gestion des offices des poursuites), Unité
informatique du Département des Finances, M. M. Scantamburlo, Av.
Recordon 1 – 1014 Lausanne.

Chargé-e de recherche au sein de l’Administration
cantonale des impôts (section organisation)100%

Mission: gérer et animer l’unité de support interne; conduire les ressour-
ces humaines de l’unité; assurer les mesures logistiques applicatives;
optimaliser l’utilisation des infrastructures (cl. 22-25).
Profil: titre universitaire ou formation équivalente en relation avec le poste.
Pratique de quelques années.
Renseignements: M. Laurent Colomb, tél. 021/316 21 65.
Adresse: réf. 2581, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

Contrôleur/euse d’impôt A (section des
Personnes Morales) au sein de l’Administration
cantonale des impôts 100%

Mission: en charge de la taxation des contribuables Personnes Morales,
du contrôle des taxations d’office et du traitement des réclamations (cl. 20-
22).
Profil: pratique de 3 ans en qualité de contrôleur/se B, CFC d’employé-e
de commerce ou titre jugé équivalent avec 12 ans d’expérience profession-
nelle dans des activités comptables, fiscales ou bancaires (titres).
Renseignements: M. Patrice Martenet, tél. 021/316 20 53.
Adresse: réf. 2584, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

Contrôleur/euse d’impôt A au sein de l’Office
d’impôt de district de Lausanne-Ville 100%

Mission: contrôle des états des titres des personnes physiques; conduite
de la section «impôt anticipé» (cl. 20-22).
Profil: pratique de 3 ans en qualité de contrôleur/se B, CFC d’employé-e
de commerce ou titre jugé équivalent avec 12 ans d’expérience profession-

A vendre: à Bavois, 15 minutes de Lausanne, appart. 4,5 pièces,
140 m2, cachet, cheminée, 2 salles d'eau, proche école et trans-
ports publics. Prix fr. 420'000.- (à discuter). Tél. 021/861 25 62.
Croisière aux Caraïbes: sur voilier privé de 15 m avec équi-
page, 2 cabines doubles privées, tout confort, Fr. 680.-- p/per-
sonne et p/semaine + caisse de bord. Contact:
caraibes2001@caramail.com. – fax 00 874 76 18 45 416.
A vendre: Audi Quattro Coupé 1989 / 175'000 km. Toit ouvrant,
pneus d'été + pneus d'hiver sur jantes alu, radio-CD. Prix: Fr. 5'500.-
.Tél. 021/ 866 75 79.
A vendre:  à St-Sulpice, dans propriété avec piscine et tennis,
appartement de 2,5 pces (86 m2) avec balcons, cave et galetas,
garage. Prix: frs. 415'000.-. Tél. 021/316 25 03 ou 691 05 89.
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nelle dans des activités comptables, fiscales ou bancaires (titres).
Renseignements: M. E. Horisberger, tél. 021/316 22 01.
Adresse: réf. 2580, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

Contrôleur/euse d’impôt B (section des
Personnes Morales) au sein de l’Administration
cantonale des impôts 100%

Mission: en charge de la taxation des contribuables Personnes Morales,
du contrôle des taxations d’office et du traitement des réclamations (cl. 17-
19).
Profil: pratique de 3 ans en qualité de contrôleur/se d’impôt C, CFC
d’employé-e de commerce ou titre jugé équivalent avec 9 ans d’expérience
professionnelle dans des activités comptables, fiscales ou bancaires (titres).
Renseignements: M. Patrice Martenet, tél. 021/316 20 53.
Adresse: réf. 2583, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

Contrôleur/euse d’impôt B (section des
Personnes Physiques) à l’Office d’impôt du
district de Morges 100%

Mission: contrôle et taxation des déclarations d’impôt des personnes phy-
siques (cl. 17-19).
Profil: pratique de 3 ans en qualité de contrôleur/se d’impôt C, CFC
d’employé-e de commerce ou titre jugé équivalent avec 9 ans d’expérience
professionnelle dans des activités comptables, fiscales ou bancaires (titres).
Renseignements: M. Pingoud, tél. 021/803 93 48.
Adresse: réf. 2585, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

Contrôleur/euse d’impôt D (section des
Personnes Morales) au sein de l’Administration
cantonale des impôts 100%

Mission: en charge de la taxation des contribuables Personnes Morales,
du contrôle des taxations d’office et du traitement des réclamations (cl. 12-
14).
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou titre jugé équivalent avec envi-
ron 2 ans d’expérience. Avoir réussi l’examen pour contrôleurs/ses d’im-
pôt. Ou CFC d’employé-e de commerce ou titre jugé équivalent et pratique
de 4 ans environ dans des activités comptables, fiscales ou bancaires (ti-
tres).
Renseignements: M. Patrice Martenet, tél. 021/316 20 53.
Adresse: réf. 2582, Administration cantonale des impôts, Mme Domini-
que Errassas, Av. Jomini 8 – 1018 Lausanne.

DFJDépartement de la formation et de la jeunesse

Directeur/trice de l’Ecole cantonale
pour enfants sourds 50% (puis 75%)

Mission: direction d’une école d’enseignement spécialisé sur les plans
pédago-thérapeutique et administratif (cl. 26-28).
Profil: brevet du séminaire cantonal de l’enseignement spécialisé ou titre
jugé équivalent avec pratique de quelques années dans l’enseignement
spécialisé.
Renseignements: M. Jean-Jacques Allisson, tél. 021/316 54 01 ou
Mme Anne Lavanchy, tél. 021/316 55 11.
Adresse: réf. 2608, Service de l’enseignement spécialisé, M. J.-J. Allisson,
BAP – 1014 Lausanne.

Maître-sse d’enseignement professionnel B
à l’Ecole technique – Ecole des métiers de
Lausanne (ETML) 100%

Mission: enseignement des branches professionnelles et pratiques aux
classes d’informaticien-ne-s (cl. 23-26).
Profil: formation d’ingénieur-e HES (ETS) en électronique ou en informati-
que avec expérience industrielle de 2 ans au moins. Diplôme d’aptitude
pédagogique (possibilité de formation en cours d’emploi). Connaissance

du langage C.
Renseignements: M. Jean-Luc Roggo, tél. 021/316 77 12 ou 078/
657 70 92.
Adresse: réf. 2606, Ecole technique – Ecole des métiers, M. Robert
Besançon, R. Sébeillon 12 – 1004 Lausanne.

(2 postes) Maître-sse d’enseignement
professionnel A ou A en formation, ou B ou B
en formation au sein du Centre professionnel
du Nord vaudois à Yverdon 100%

Mission: enseignement théorique de l’informatique, de l’électronique ana-
logique et numérique, et d’autres branches techniques apparentées.
Profil: titre universitaire en rapport avec les branches enseignées ou titre
jugé équivalent ou diplôme d’une école technique supérieure. Pratique
professionnelle de quelques années en milieu industriel. En absence de
formation pédagogique reconnue, possibilité de formation en cours d’em-
ploi.
Renseignements: M. Jean-Paul Durussel, tél. 024/423 67 77.
Adresse: réf. 2601 et 2596, Centre professionnel du Nord vaudois, M.
Michel Indermühle, R. Roger-de-Guimps 41, 1401 Yverdon-les-Bains.

Collaborateur/trice technique A au sein de la
Faculté de médecine (Institut de pharmacologie
et toxicologie) 100%

Mission: assumer la responsabilité de l’atelier de l’Institut: construction
d’appareils; entretien du parc de machines; surveillance et maintenance
des laboratoires et des installations techniques; mise à jour d’un inventaire;
participation à l’établissement d’un budget; gestion des commandes; super-
vision d’un-e apprenti-e (cl. 20-22).
Profil: diplôme d’ingénieur-e ETS ou titre jugé équivalent dans le domaine
mécanique, électronique ou électrique. Expérience de quelques années
dans un laboratoire industriel de développement en mécanique ou en
électronique.
Renseignements: Prof. Bernard Rossier, tél. 021/692 53 50.
Adresse: réf. 2555, Université de Lausanne, Bureau de gestion du per-
sonnel, BRA – 1015 Lausanne.

Assistant-e HEV au sein de l’Ecole d’ingénieurs
du Canton de Vaud (EIVD) à Yverdon 100%

Mission: participation à des projets externes (recherche appliquée, man-
dats); responsabilité de projets internes (mise en service, mesures); assis-
tance aux étudiant-e-s dans divers domaines (cl. 19-23).
Profil: diplôme d’ingénieur-e en génie civil ou titre jugé équivalent; con-
naissance de Maps, Cedrus, QSE, Statik.
Renseignements: M. René Oguey, tél. 024/423 23 52.
Adresse: réf. 2578, EIVD, Département de génie civil et géomatique,
C.p. 587, 1401 Yverdon-les-Bains.

Technicien-ne (informatique) au sein de l’Ecole
technique – Ecole des métiers de Lausanne
(ETML) 100%

Mission: maintenir et développer le parc informatique (200 machines en
réseau) (cl. 18-20).
Profil: diplôme de technicien-ne ET en informatique ou en électronique.
Bonnes connaissances de l’environnement Lotus et de la gestion de réseau
sous Novell.
Renseignements: M. Jean-Luc Roggo, tél. 021/316 77 12 ou via e-
mail: jean-luc.roggo@etml.vd.ch.
Adresse: réf. 2607, ETML, M. Robert Besançon, R. Sébeillon 12 – 1004
Lausanne.

(2 postes) Bibliothécaire A au sein de la Centrale
de Documentation Scolaire (CDS) 100%

Mission: développer une politique adéquate de traitement, classement et
mise en valeur d’un fonds documentaire au sein d’un centre de documenta-
tion pédagogique; gérer le service de prêt; organiser des expositions (cl.
17-20).
Profil: pratique de 5 ans en qualité de bibliothécaire B. Diplôme de biblio-
thécaire BBS, ESID, CESID. Licence universitaire et/ou formation pédago-
gique.
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Renseignements: Mme Véronique Avellan, tél. 021/619 16 16.
Adresse: réf. 2591 et 2592, CDS, Mme Véronique Avellan, Av. de Cour
33 – 1014 Lausanne.

Microinformaticien-ne au sein de la Faculté
des sciences sociales et politiques 50% ou 100%

Mission: installation et maintenance du matériel informatique de la faculté
des SSP: gestion du parc informatique, gestion des commandes, gestion des
systèmes de sécurité; développement de procédures macros et adaptation
de logiciels existants; création de bases de données; assistance et conseil
aux utilisateurs (cl. 15-18).
Profil: CFC d’informaticien-ne ou titre jugé équivalent avec quelques an-
nées de pratique dans le domaine informatique. Connaissance du MacIntosh
et de son système d’exploitation.
Renseignements: M. Jean-Pierre Müller, tél. 021/692 31 16.
Adresse: réf. 2614, Bureau de gestion du personnel de l’Université, BRA
– 1015 Lausanne.

Educateur/trice A ou B au sein du centre
thérapeutique de jour pour enfants du Service
universitaire de psychiatrie de l’Enfant
et de l’Adolescent (CTJE) 90%

Mission: prise en charge d’enfants présentant des troubles sévères de la
personnalité et du comportement.
Profil: diplôme d’éducateur/trice spécialisé-e ou titre jugé équivalent avec
quelques années d’expérience.
Renseignements: Mme Béatrice Rebeaud, tél. 021/314 19 65.
Adresse: réf. 2597, CTJE, Dr Olivier Chouchena, Av. du Bugnon 23B –
1005 Lausanne.

Laborantin-e spécialisé-e ou Laborantin-e
principal-e au sein de la Faculté des sciences
(Institut d’écologie) 70%

Mission: activité au sein d’un groupe de recherche fondamentale en
biologie végétale; responsabilité d’un robot de préparation et d’extraction
de l’ADN sur micropuces; préparation de matériel biologique pour les
travaux pratiques de botanique générale.
Profil: CFC de laborant/ine en biologie ou titre jugé équivalent avec
environ 8 ans de pratique. Solide expérience en biologie moléculaire (clo-
nage d’ADN, PCR, cDNA microarrays).
Renseignements: M. Philippe Reymond, tél. 021/692 42 29.
Adresse: réf. 2611, Bureau de gestion du personnel de l’Université, BRA
– 1015 Lausanne.

Employé-e d’administration au sein du Service
financier de l’UNIL 100%

Mission: activité d’aide-comptable: exécution des opérations comptables,
préparation de paiements et de rapports comptables (cl. 10-12).
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou CFC d’employé-e de bureau
avec 5 ans de pratique environ. Expérience en comptabilité.
Renseignements: M. Gérard Mareine, tél. 021/692 23 29.
Adresse: réf. 2613, Bureau de gestion du personnel de l’Université –
BRA – 1015 Lausanne.

OJVOrdre judiciaire vaudois

Premier/ère Greffier/ère substitut-e au sein
du Greffe du Tribunal cantonal 100%

Mission: assister le greffier chef d’office dans la direction du greffe, le
remplacer et gérer les affaires courantes du personnel administratif; exer-
cer la fonction de greffier/ère rédacteur/trice (cl. 27-31).
Profil: licence en droit avec environ 5 ans de pratique.
Particularité: contrat de durée déterminé (reconduction possible jusqu’à
fin 2003).
Renseignements: Mme C. Villars, tél. 021/316 15 18.
Adresse: réf. 2602, Greffe du Tribunal cantonal, Mme C. Villars, Rte du

Signal 8 – 1014 Lausanne.

Adjoint-e C au sein du Secrétariat général
de l’ordre judiciaire (section personnel) 100%

Mission: assister et remplacer au besoin la responsable de la section
personnel; collaborer aux tâches de recrutement, gestion et formation du
personnel de l’OJV; analyser la structure des offices judiciaires et élaborer
ou mettre à jour leur décision d’organisation (cl. 24-28).
Profil: titre universitaire avec environ 3 ans de pratique. Expérience en
matière de gestion du personnel.
Renseignements: Mme Nicole Bauduin, tél. 021/316 15 11.
Adresse: réf. 2600, SG-OJV, Section personnel, Mme N. Bauduin, Rte du
Signal 8 – 1014 Lausanne.

Greffier/ère substitut-e A ou B ou C ou D au sein
du Greffe du Tribunal cantonal 100%

Mission: rédaction de projets de décisions judiciaires sur base de notes,
délibérations ou instructions des juges.
Profil: brevet d’avocat-e ou doctorat en droit ou licence en droit avec
thèse ou quelques années de pratique.
Renseignements: Mme C. Villars, tél. 021/316 15 18.
Particularité: engagement pour 6 mois; éventuellement contrat à durée
indéterminée par la suite.
Adresse: réf. 2599, Greffe du Tribunal cantonal, Mme C. Villars, Rte du
Signal 8 – 1014 Lausanne.

Greffier/ère d’instruction pénale ou Secrétaire-
juriste à l’Office d’instruction pénale de
l’arrondissement du Nord vaudois 100%

Mission: administration d’un greffe; tenue de procès-verbaux d’audien-
ces; élaboration de projets d’ordonnance de clôture d’enquête; recherches
juridiques et jurisprudentielles.
Profil: licence en sciences forensiques, diplôme en police scientifique et
criminologie ou licence en droit.
Renseignements: M. J.-C. Gavillet, tél. 024/425 35 85.
Adresse: réf. 2604, Office d’instruction pénale de l’arrondissement du
Nord vaudois, M. J.-C. Gavillet, R. du Valentin 18, 1400 Yverdon-les-Bains.

Employé-e principal-e d’administration ou
Employé-e d’administration au sein de l’Office
d’instruction pénale de l’arrondissement de l’Est
vaudois 100%

Mission: assurer le secrétariat d’un des 4 greffes composés de 3 person-
nes chacun; gestion de dossiers.
Profil: CFC d’employé-e de commerce avec quelques années d’expérience.
Renseignements: M. P. Veillon, tél. 021/923 13 50.
Adresse: réf. 2618, Office d’instruction pénale de l’arrondissement de
l’Est vaudois, M. P. Veillon, Quai Maria-Belgia 18, 1800 Vevey.

Employé-e principal-e d’administration ou
Employé-e d’administration au sein du Tribunal
d’arrondissement de la Broye et du Nord vaudois
à Yverdon 100%

Mission: assister le chef de chancellerie des poursuites et faillites et affai-
res patrimoniales.
Profil: CFC d’employé-e de commerce avec quelques années d’expérience.
Renseignements: Mme G. Bonzon, tél. 024/424 60 21.
Adresse: réf. 2612, Monsieur le Premier président du Tribunal d’arron-
dissement de La Broye et du Nord vaudois, R. des Moulins 8 – 1400
Yverdon-les-Bains.

Employé-e d’administration au sein de l’Office
d’instruction pénale de l’arrondissement de l’Est
vaudois 100%

Mission: assurer le secrétariat d’un des 4 greffes composés de 3 person-
nes chacun; gestion de dossiers (cl. 10-12).
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou CFC d’employé-e de bureau
avec environ 5 ans d’expérience.



5La Gazette N° 81 – 21 février 2001

Renseignements: M. P. Veillon, tél. 021/923 13 50.
Adresse: réf. 2617, Office d’instruction pénale de l’arrondissement de
l’Est vaudois, M. P. Veillon, Quai Maria-Belgia 18, 1800 Vevey.

Employé-e d’administration au sein du Greffe
du Tribunal cantonal 100%

Mission: constitution de dossiers, transmission d’actes de procédure, te-
nue de PV d’audiences sous dictée, dactylographie de décisions, corres-
pondance (cl. 10-12).
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou CFC d’employé-e de bureau
avec environ 5 ans de pratique. Engagement d’une durée déterminée
(reconduction possible jusqu’à fin 2003).
Renseignements: M. C. Villars, tél. 021/316 15 18.
Adresse: réf. 2603, Greffe du Tribunal cantonal, Mme C. Villars, Rte du
Signal 8 – 1014 Lausanne.

DIREDépartement des institutions et des relations extérieures

1er/1ère Bibliothécaire universitaire au sein
de la BCU (site de Dorigny) 80%

Mission: encadrement d’une petite équipe chargée de la gestion des
collections et des différents services au public (prêt, renseignements) (cl. 24-
27).
Profil: titre universitaire et diplôme d’une école de bibliothécaires (CESID).
Renseignements: Mme Silvia Kimmeier, tél. 021/692 48 05.
Adresse: réf. 2619, Bibliothèque cantonale et universitaire, Mme Olga
Farman – 1015 Lausanne.

Assistant-e social-e A ou Educateur/trice A au sein
des Etablissements de la Plaine de l’Orbe (EPO)
à Orbe 100%

Mission: rattaché-e au secteur socio-éducatif des EPO; coordination des
interventions des animateurs/trices auxiliaires; proposition et mise en place
de nouvelles animations; co-responsable d’un atelier.
Profil: diplôme d’assistant-e social-e ou d’éducateur/trice spécialisé-e avec
quelques années de pratique.
Renseignements: Mme Fabienne Viret, tél. 024/442 91 91.
Adresse: réf. 2615, Service pénitentiaire, M. Jean-Luc Pochon, EPO –
1350 Orbe.

Surveillant-e chef-fe d’atelier à la Prison
de la Tuilière à Lonay 100%

Mission: diriger un atelier; gestion du stock, évaluation du travail des
détenues. Eventuellement tâches au sein du cellulaire (cl. 17-19).
Profil: CFC requérant au moins 3 ans d’apprentissage ou titre jugé équi-
valent. Etre titulaire d’un diplôme de surveillant-e. Pratique professionnelle
de 10 ans environ. Casier judiciaire vierge, nationalité suisse, permis de
conduire.
Renseignements: M. Hausammann, tél. 021/804 59 00.
Adresse: réf. 2586, Prison de la Tuilière, Direction, case postale 80 –
1027 Lonay.

Secrétaire à la Préfecture de Lausanne 50%

Mission: tâches administratives liées au secteur logements: assister aux
audiences des séances de logement en qualité de greffier/ère et rédiger
des procès-verbaux (cl. 15-18).
Profil: CFC d’employé-e de commerce avec quelques années de pratique.
Bonne connaissance du droit du bail.
Particularité: augmentation possible du taux d’activité à 100% au sein
d’autres secteurs de la Préfecture.
Renseignements: M. Mario Frey, tél. 021/316 41 05 ou Mme Anne
Bornand, tél. 021/316 41 03.
Adresse: réf. 2576, Préfecture de Lausanne, «Logements», M. Jacques
Nicod, Pl. du Château 1 – 1014 Lausanne.

Surveillant-e A au sein des Etablissements
de la plaine de l’Orbe (EPO) à Orbe 100%

Mission: surveillance et maintien en détention des personnes en exécu-

tion de condamnations pénales dans le respect du règlement, de la disci-
pline et des droits de l’homme. Contribution au développement personnel
du détenu (cl. 12-14).
Profil: CFC requérant au moins 3 ans d’apprentissage ou titre jugé équiva-
lent avec quelques années de pratique. Préférence donnée à un homme
âgé de 25 à 40 ans de nationalité suisse. Casier judiciaire vierge.
Renseignements: M. Didier Gauthey, tél. 024/442 91 31.
Adresse: réf. 2605, Etablissements de la plaine de l’Orbe, M. Jean-Fran-
çois Madörin – 1350 Orbe.

Surveillant-e A à la Prison de la Tuilière à Lonay
100%

Mission: surveillance des détenues dans leurs diverses activités: travail,
sport, promenades (cl. 12-14).
Profil: CFC requérant au moins 3 ans d’apprentissage ou titre jugé équi-
valent avec quelques années de pratique. Préférence donnée à une per-
sonne âgée au moins de 23 ans, de nationalité suisse. Permis de conduire
et casier judiciaire vierge.
Renseignements: M. Hausamman, tél. 021/804 59 00.
Adresse: réf. 2587, Prison de la Tuilière, Direction, case postale 80 –
1027 Lonay.

Employé-e d’administration au sein du Service
pénitentiaire (Prison du Bois-Mermet) 50%

Mission: collaborer à la gestion administrative de dossiers liés au person-
nel; assurer des tâches administratives générales (cl. 10-12).
Profil: CFC d’employé-e de commerce, ou CFC d’employé-e de bureau
avec environ 5 ans de pratique.
Renseignements: Mme Marie-Jeanne Jaton, tél. 021/316 17 00.
Adresse: réf. 2562, Direction des MAPS, Prison du Bois-Mermet, Ch. du
Bois-Gentil 2 – 1018 Lausanne.

Suppléant-e de l’officier de l’état civil
de Payerne  25%

Mission: tenir les registres spéciaux et les registres des familles; établir les
communications, délivrer les extraits et célébrer des mariages (rémunéra-
tion sous forme d’indemnités).
Profil: CFC ou titre jugé équivalent. Etre majeur-e, laïque et de nationalité
suisse.
Renseignements: Mme Johanna Vonnez, tél. 026/660 26 54.
Adresse: réf. 2590, Préfecture du district de Payerne, Place du Marché
10 – 1530 Payerne.

DSEDépartement de la sécurité et de l’environnement

Adjoint-e C ou Economiste au sein du Service
des automobiles et de la navigation 100%

Mission: en charge des finances et des services généraux du Service.
Diriger un groupe de 15 collaborateurs/trices. L’unité «finances» a pour
tâches la préparation et l’exploitation du budget, la supervision des achats,
l’encaissement de l’ensemble des factures. L’unité «services généraux» as-
sure le courrier, le centre de multicopie, l’économat et l’archivage centra-
lisé des documents.
Profil: titre universitaire avec quelques années de pratique en gestion
financière et comptable.
Renseignements: M. Alfred Forestier, tél. 021/316 88 03.
Adresse: réf. 2560, Service des automobiles et de la navigation, M.
Alfred Forestier, Case postale – 1014 Lausanne.

Chimiste B ou C au sein du Laboratoire
cantonal à Epalinges 100%

Mission: dans le cadre du contrôle des eaux, développer et rendre opéra-
tionnelle l’analyse des micro polluants.
Profil: diplôme d’ingénieur-e chimiste EPF ou ETS avec quelques années
de pratique. Expérience en chimie analytique des traces (GC/MS – HPLC).
Renseignements: M. Eric Raetz, tél. 021/316 43 43.
Adresse: réf. 2595, Laboratoire cantonal, M. C. Charvet, Ch. des
Boveresses 155 – 1066 Epalinges.
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BRM Bureau du recrutement et de la mobilité Rue Caroline 4   1014 Lausanne   Tél. 021/316 29 20 Fax 021/316 29 23
Heures d’ouverture: 8 h - 12 h et 13 h 30 - 17 h.Bilan, recrutement, réinsertion, mobilité

Pour plus de précisions sur les conditions d’accès à la fonction indiquée, se référer au catalogue «Fonctions publiques cantonales, classification
et définitions». Sauf indication contraire, le lieu de travail est situé à Lausanne.

Employé-e d’administration ou Employé-e
de bureau qualifié-e au sein du Service
des automobiles et de la navigation 100%

Mission: intégré-e au secteur chargé de statuer sur les mesures frappant
les conducteurs/trices qui ont compromis la sécurité du trafic: correspon-
dance, rédaction de décisions.
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou CFC d’employé-e de bureau
avec quelques années de pratique.
Renseignements: M. Luc Mouron, tél. 021/316 89 10.
Adresse: réf. 2621, Service des automobiles et de la navigation, M.
Alfred Forestier, Case postale – 1014 Lausanne.

Employé-e de bureau qualifié-e ou Employé-e
de bureau spécialisé-e au sein du Service
des automobiles et de la navigation 100%

Mission: traiter les demandes d’immatriculation des véhicules et de ren-
dez-vous d’inspection.
Profil: CFC d’employé-e de bureau ou formation administrative avec quel-
ques années d’expérience. CFC de vendeur/se bienvenu.
Renseignements: M. Alain Rista, tél. 021/316 88 98.
Adresse: réf. 2579, Service des automobiles et de la navigation, M.
Alfred Forestier, Case postale – 1014 Lausanne.

Employé-e de bureau qualifié-e ou Employé-e
de bureau spécialisé-e au sein du Service
des automobiles et de la navigation 100%

Mission: traiter les demandes relatives aux permis de conduire et aux
rendez-vous d’examen de conduite.
Profil: CFC d’employé-e de bureau ou formation administrative avec quel-
ques années d’expérience. CFC de vendeur/se bienvenu.
Renseignements: Mme Sandrine Boiteux, tél. 021/316 88 53.
Adresse: réf. 2575, Service des automobiles et de la navigation, M.
Alfred Forestier, Case postale – 1014 Lausanne.

DSAS
Spécialiste bureautique C (formateur/trice)
au sein de l’Unité informatique
départementale 100%

Mission: organiser et assurer les cours bureautiques; assurer l’assistance
aux utilisateurs/trices (cl. 20-24).
Profil: titre universitaire ou diplôme ETS ou titre jugé équivalent avec
quelques années de pratique en qualité de formateur/trice.
Renseignements: M. Philippe Coste, tél. 021/316 50 45.
Adresse: réf. 2610, Unité informatique du DSAS, M. Philippe Coste,
BAP, 1014 Lausanne.

Secrétaire au sein du Bureau de recouvrement et
d’avances de pensions alimentaires (BRAPA) 90%

Mission: gestion de dossiers; assurer les permanences BRAPA dans les
Centres sociaux régionaux (cl. 15-18).
Profil: CFC d’employé-e de commerce avec quelques années de pratique.
Expérience du contentieux et de la comptabilité.
Renseignements: Mme Denise Parein, tél. 021/316 52 22.
Adresse: réf. 2577, Service de prévoyance et d’aide sociales, BRAPA,
Mme Denise Parein – BAP – 1014 Lausanne.

DINF
Ingénieur-e C au sein du Secrétariat général
(CAMAC) 100%

Mission: assister le responsable de la CAMAC; surveiller le fonctionne-
ment de l’application informatique (cl. 22-25).
Profil: diplôme d’ingénieur-e EPF ou ETS avec 3 ans d’expérience au
moins.
Renseignements: M. Abdelilah Zertiti, tél. 021/316 70 28.
Adresse: réf. 2588, SG-DINF, M. Daniel Bringolf, Place de la Riponne 10
– 1014 Lausanne.

(2 postes) Employé-e d’administration
au sein du Secrétariat général 50%

Mission: collaborer au sein de l’unité comptable du DINF: contrôle in-
terne, débiteurs et créanciers pour le 1er poste; travaux de secrétariat au
sein de l’état-major tels que saisie, traitement du courrier, pour le 2ème poste
(cl. 10-12).
Profil: CFC d’employé-e de commerce ou CFC d’employé-e de bureau
avec 5 ans d’expérience.
Renseignements: M. Daniel Bartl, tél. 021/316 73 80.
Adresse: réf. 2593 (1er poste) et réf. 2594 (2ème poste), SG-DINF, M.
Daniel Bringolf, Place de la Riponne 10 – 1014 Lausanne.

DEC
Chef-fe d’office pour l’ORP de la Riviera
à Vevey 100%
Mission: assurer la direction d’un office de 35 collaborateurs/trices dont
le mandat selon la LACI est de réinsérer rapidement et durablement les
demandeurs/euses d’emploi sur le marché du travail (cl. 24-28).
Profil: titre universitaire avec quelques années d’expérience en place-
ment de personnel, réinsertion ou  formation d’adultes.
Renseignements: M. Philippe Beuret, tél. 021/316 61 09 ou M. Anto-
nio Racciatti, tél. 021/923 15 00.
Adresse: réf. 2616, Service de l’emploi, Coordination ORP, M. Philippe
Beuret, Caroline 11 – 1014 Lausanne.

HOPITAL ORTHOPEDIQUE DE LA SUISSE ROMANDE

Chef-fe de projet (système qualité) 70%

Mission: collaborer à la mise en place d’un système qualité commun Cen-
tre Hospitalier Universitaire Vaudois – Hôpital Orthopédique de la Suisse
Romande; conduire et gérer un projet spécifique aux deux sites; assister le
responsable qualité dans la mise en œuvre du système qualité de l’Hôpital
Orthopédique.
Profil: pratique professionnelle jugée utile à la fonction; maîtrise des outils
qualité; connaissance du milieu hospitalier.
Renseignements: Mme Anne-Marie Barrès, tél. 021/310 34 25 ou
Mme Patricia Fayard, tél. 021/341 18 31.
Adresse: Hôpital Orthopédique de la Suisse Romande, Département Qua-
lité, Mme Anne-Marie Barrès, Av. Pierre-Decker 4 – 1005 Lausanne.

N.B.: en raison du nombre élevé de postes insérés dans ce numéro, les descriptifs ont été réduits. Vous pouvez vous adresser directement à la personne de
référence pour obtenir des informations complémentaires. Par ailleurs, nous vous rappelons que tous les postes sont aussi annoncés dans la FAO.
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Reconstruction de la passerelle de MassongexReconstruction de la passerelle de MassongexReconstruction de la passerelle de MassongexReconstruction de la passerelle de MassongexReconstruction de la passerelle de Massongex
(Bex) et d’un pont à Montagny-près-Yverdon(Bex) et d’un pont à Montagny-près-Yverdon(Bex) et d’un pont à Montagny-près-Yverdon(Bex) et d’un pont à Montagny-près-Yverdon(Bex) et d’un pont à Montagny-près-Yverdon
Le Conseil d’Etat demande au Grand Conseil un
crédit de 1’450’000 francs pour la reconstruction
de deux ouvrages:

• la passerelle de Massongex sur le Rhône: cons-
truite en 1874, elle a dû être démontée l’année
dernière pour éviter son effondrement. La variante
du pont haubané sans récupération de l’ancienne
structure a été retenue. Le coût total des travaux
est de 1’740’000 francs; 820’000 francs sont à la
charge du Canton.

• le pont sur la Brinaz à Montagny-près-Yverdon:
son état dégradé et l’insuffisance du gabarit hy-
draulique imposent des travaux qui deviennent
urgents. La reconstruction et la surélévation de
cet ouvrage nécessitent un réaménagement des
carrefours adjacents. Ces travaux coûteront
1’144’000 francs, dont 630’000 francs à la charge
du Canton.

DINF, M. Bernard Daucher, chef du Service
des routes, 021/316 71 30
DINF, M. François Forel, chef de la division
des routes cantonales, 021/316 70 70

Les complexes multisalles – la positionLes complexes multisalles – la positionLes complexes multisalles – la positionLes complexes multisalles – la positionLes complexes multisalles – la position
du Canton de Vauddu Canton de Vauddu Canton de Vauddu Canton de Vauddu Canton de Vaud
Entre les recommandations de la Commission
fédérale du cinéma et le projet de loi fédérale sur
la culture et la production cinématographiques, le
Conseil d’Etat avait à préciser sa position face
aux projets de multiplexes qui s’annoncent dans
le canton de Vaud. En cohérence avec la future loi
fédérale, le Conseil d’Etat estime qu’il doit fon-
der sa politique d’autorisation sur des critères
prioritairement environnementaux et urbanistiques
et qu’il ne saurait fixer des critères restrictifs d’or-
dre culturel. Il a décidé que l’Office cantonal de la
police du commerce doit engager, dès réception
d’un projet, une démarche de concertation avec le
Service des affaires culturelles et avec le Service
de l’aménagement du territoire.

Brigitte Waridel, chef du service des affaires
culturelles, 021/316 33 00

Le canton rappelle sa politique concernantLe canton rappelle sa politique concernantLe canton rappelle sa politique concernantLe canton rappelle sa politique concernantLe canton rappelle sa politique concernant
le renvoi des Kosovars pendant l’hiverle renvoi des Kosovars pendant l’hiverle renvoi des Kosovars pendant l’hiverle renvoi des Kosovars pendant l’hiverle renvoi des Kosovars pendant l’hiver
En se référant à une rencontre entre les représen-
tants de l’Office fédéral des réfugiés (ODR) et
M. Bernard Kouchner, ex-administrateur de
l’ONU au Kosovo, tenue le 28 novembre 2000,
le gouvernement cantonal répond à une interpel-
lation déposée par le député Pierre Zwahlen qu’il
entend mettre en œuvre la politique fédérale de
renvois des Kosovars pendant l’hiver. Il rappelle
toutefois sa ligne politique cantonale en la ma-

Les décisionsLes décisionsLes décisionsLes décisionsLes décisions
de la quinzainede la quinzainede la quinzainede la quinzainede la quinzaine

tière, qui consiste à examiner individuellement la
situation des personnes les plus vulnérables ou
en situation grave.

Me Jacques Grossrieder, Service
de la population, 021/316 46 46

TTTTTransfert international des biens culturels:ransfert international des biens culturels:ransfert international des biens culturels:ransfert international des biens culturels:ransfert international des biens culturels:
le Conseil d’Etat réservéle Conseil d’Etat réservéle Conseil d’Etat réservéle Conseil d’Etat réservéle Conseil d’Etat réservé
Consulté sur le projet de loi fédérale sur le trans-
fert international de biens culturels, le Conseil
d’Etat vaudois l’a examiné d’une part sous l’an-
gle des enjeux liés au patrimoine culturel apparte-
nant aux collectivités publiques ou dépendant d’el-
les, et d’autre part, sous l’angle du commerce de
l’art. Il émet de fortes réserves sur les mesures
projetées pour contrôler et restreindre le transfert
de biens culturels via les transactions commercia-
les, tout en se déclarant favorable aux mesures
envisagées pour mieux protéger le patrimoine
culturel en charge des collectivités publiques.

DIRE, Brigitte Waridel, chef du Service des
affaires culturelles, 021/316 33 00
DEC, Philippe Sordet, chef du Service
de l’économie et du tourisme, 021/316 63 99

Feu vert pour la mise au concours de quatreFeu vert pour la mise au concours de quatreFeu vert pour la mise au concours de quatreFeu vert pour la mise au concours de quatreFeu vert pour la mise au concours de quatre
directions scolairesdirections scolairesdirections scolairesdirections scolairesdirections scolaires
Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de
la Table ronde sur les finances vaudoises et de
l'étude actuellement en cours de la réorganisation
territoriale de l'école obligatoire, le Conseil d'Etat
a accepté la mise au concours de quatre postes de
directeurs d'établissements. Les établissements
concernés sont Gland, Lausanne-Belvédère, Bex
et Grandson.

Bernard Studer, chef du SENEPS a.i.,
021/316 32 32

Octroi d'un prêt cantonal pour le CentreOctroi d'un prêt cantonal pour le CentreOctroi d'un prêt cantonal pour le CentreOctroi d'un prêt cantonal pour le CentreOctroi d'un prêt cantonal pour le Centre
mondial du cyclisme à Aiglemondial du cyclisme à Aiglemondial du cyclisme à Aiglemondial du cyclisme à Aiglemondial du cyclisme à Aigle
Dans le cadre de la loi fédérale d'Aide aux ré-
gions de montagne (LIM), le Conseil d'Etat a ac-
cepté l'octroi d'un prêt sans intérêt de 4 millions -
soit 2 millions de la Confédération et 2 millions
du Canton de Vaud - sur 30 ans à la Fondation du
Centre mondial du Cyclisme pour la création du
Centre mondial du cyclisme à Aigle.

Véronique Martrou, ingénieure agronome,
021/316 60 12

Le Conseil d’Etat étudie des mesuresLe Conseil d’Etat étudie des mesuresLe Conseil d’Etat étudie des mesuresLe Conseil d’Etat étudie des mesuresLe Conseil d’Etat étudie des mesures
 pour lutter contre les chiens dangereux pour lutter contre les chiens dangereux pour lutter contre les chiens dangereux pour lutter contre les chiens dangereux pour lutter contre les chiens dangereux
En réponse à une interpellation du député Ber-
trand Clot relative aux chiens dangereux, le Con-
seil d’Etat étudie les mesures qui pourraient être
envisagées, d’une part pour éviter que des chiens
qui ont mordu récidivent, d’autre part pour pré-

venir les morsures de chiens agressifs ou de chiens
dont le comportement n’est pas maîtrisé par le
détenteur. Le Conseil d’Etat proposera des solu-
tions à l’occasion de son rapport sur le postulat
Doris Cohen-Dumani lui demandant de prendre
des mesures urgentes au sujet des chiens dange-
reux.

Pierre-Alain de Meuron, vétérinaire cantonal,
021/316 38 70

Police 2000, suite: le Conseil d'Etat adoptePolice 2000, suite: le Conseil d'Etat adoptePolice 2000, suite: le Conseil d'Etat adoptePolice 2000, suite: le Conseil d'Etat adoptePolice 2000, suite: le Conseil d'Etat adopte
un nouveau système de sécuritéun nouveau système de sécuritéun nouveau système de sécuritéun nouveau système de sécuritéun nouveau système de sécurité
Le Conseil d'Etat a adopté le nouveau système de
sécurité pour le canton de Vaud, novateur à bien
des égards. Ce projet a été élaboré au cours de
l'année dernière par le COPAR (Comité paritaire
Etat-Communes) et approuvé par le COPIL
EtaCom, conformément à la Convention signée
par l'Etat et les communes le 9 février 2000 afin
de poursuivre l'étude du projet Police 2000. Le
nouveau système se base notamment sur des pro-
cessus qui définissent clairement les tâches des
différentes polices et leur rattachement et il intro-
duit la gestion par objectifs et leur contrôle.

Jean-Claude Mermoud, chef du DSE,
021/316 45 00
Olivier Kernen, membre du Comité de l'Union
des communes vaudoises, 024/423 62 05

Agents de surveillance de la floreAgents de surveillance de la floreAgents de surveillance de la floreAgents de surveillance de la floreAgents de surveillance de la flore
et de la faune: la réorganisation est en courset de la faune: la réorganisation est en courset de la faune: la réorganisation est en courset de la faune: la réorganisation est en courset de la faune: la réorganisation est en cours
La députée Monique Boss s’inquiète du sort des
agents (bénévoles) de surveillance de la flore et
de la faune dont la carte de légitimation n’a pas été
renouvelée depuis 1998. Une réorganisation vi-
sant à l’unification des deux «corps de métiers»
est pratiquement achevée, répond le Conseil
d’Etat. Une enquête menée auprès de tous les
acteurs concernés a eu lieu et elle a pris un certain
temps. La Conservation de la nature informera
les agents dès que la décision de fusion sera offi-
ciellement adoptée.

Conservation de la faune et de la nature,
021/694 82 00

Un nouveau visageUn nouveau visageUn nouveau visageUn nouveau visageUn nouveau visage
Un nouveau député est entré au Grand Con-
seil lors de la session du 13 février 2001.

Thierry de Haller ,
avocat, docteur en
droit, domicilié à
Morges, né en 1949,
a remplacé Denis
Pittet, député libéral
de l’arrondissement
de Morges.



8 La Gazette N° 81 – 21 février 2001

M
AY

A
SC

HI
BE

NE
GG

/SP

— Qu’est-ce qui a déclenché votre envie
de fonder une association et d’organiser
la 1re Semaine du goût en 2001?

— L’idée émane à l’origine de Josef
Zisyadis que l’on ne présente plus. La se-
maine du goût rencontre un franc succès
en France depuis onze ans, il était temps
que la Suisse s’y mette.
L’Association pour la promotion du goût
s’est donné comme but principal l’organi-
sation de cette semaine, la mise en valeur
de produits savoureux du terroir, ainsi que
la sensibilisation des jeunes générations
au goût. Témoigner de la grande diversité
alimentaire et faire prendre le temps de
goûter.

Sur un plan plus personnel, je dois avouer
un penchant certain pour la cuisine et la
bonne chose, valeurs largement défendues
par notre petite association; ainsi que le
plaisir que j’ai à voir le regard de mon fils
briller quand il passe le nez sur un pot de
confiture de fraises des bois, ou quand il
regarde le pain que je sors du four et dit
«papa, on dirait du vrai pain...»

— Collectivités publiques, producteurs et
commerçants de Suisse romande se sont
largement ralliés à votre cause: est-ce un
signe de fin règne de la «malbouffe»?

— Ce serait notre souhait le plus cher. Nul
doute que dans le contexte particulier de
la vache folle ou des porcs aux hormones,
cette manifestation prend tout son sens.
Plus modestement, nous espérons que cette
semaine sera l’occasion pour chacun de
découvrir de nouvelles saveurs, de pren-
dre le temps de déguster, d’apprécier.

— Promouvoir les saveurs du terroir sans
tomber dans la pure opération commer-
ciale ne doit pas être facile. Quelle est vo-
tre recette?

Il n’y a pas de recette miracle. Il me semble
que les professionnels que nous avons ren-
contrés ont tous envie de faire découvrir
leur métier, leur production, leur passion,
de partager avec le public leur souci de
qualité et de bienfacture. La semaine du
goût est avant tout l’occasion d’une ren-
contre et nous souhaitons qu’elle puisse
réellement se développer dans cet esprit.

Le Département de la formation et de la
jeunesse soutient notre initiative, en diffu-
sant une lettre circulaire dans tous les éta-
blissements scolaires du canton.
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Une semaine pour retrouver
les goûts du terroir

L’Ecole d’agriculture de Marcelin participera à la Semaine du goût, en invitant le public les
2 et 3 mars à déguster ses produits.

Du 26 février au 4 mars prochains, la Semaine du goût rendra
aux Romands le plaisir de redécouvrir leur patrimoine culinaire.

Conviviale et pédagogique, la fête promet d’être belle.

inspirant du modèle français qui a fait
ses preuves depuis onze ans, la 1re Se-

maine du Goût en Suisse romande suit la
même philosophie: offrir un moment de fête
et de convivialité à la population pour faire
découvrir la saveur originelle des aliments,
les produits locaux, les recettes d’autrefois
et les métiers artisanaux.

L’idée émane de trois Vaudois: Josef
Zisyasdis, Pierre Berger et Marc Rosset (voir
interview ci-contre), unis par le goût de la
bonne chère et le constat suivant: «l’écart
entre l’origine du produit et le consomma-
teur se creuse. La saveur originelle d’un pro-
duit se perd, le goût du consommateur se
transforme». D’où l’envie de renouer des

liens entre producteurs et
consommateurs à travers une
semaine d’événements culi-
naires. Créée l’année der-
nière, leur Association pour
la promotion du goût a reçu
le soutien de vingt-six par-
rains, dont des grands noms
de la cuisine romande. L’ap-
pel à candidature, lancé en
septembre, leur a donné rai-
son: de Courgevay à Sierre,
plus de 300 initiatives loca-
les se sont ralliées à cette fête
des sens, du goût et des sa-
veurs.
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La Semaine du goût séduit les Vaudois
Comparativement à la manifestation française qui comp-
tait l’année dernière 700 projets, la 1re rencontre romande
du goût, avec ses quelque 300 initiatives, s’annonce d’ores
et déjà comme un franc succès. Une grande partie d’en-
tre elles provient des quatre coins du Canton:
• journée du goût le 2 mars à Vevey avec la participation
de classes de 7e, 8e et 9e années;
• dégustations de vins (de la Côte au Chablais), de pain
(Morges, Echallens, Forel), des produits cultivés à l’Ecole
de Marcelin, de chocolat (Territet), de fromages (St-Geor-
ges) ou de poissons (Aubonne, Crissier);
• «plats du goût» proposés par plus de trente restaurateurs;
• visites guidées du Moulin de la Vaux, de l’huilerie arti-
sanale de Severy, de la boulangerie du Relais, etc.
Tous les détails pratiques sont disponibles sur www.gout.ch
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